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Introduction

Tous les responsables politiques européens partagent la même préoccupation: celle du financement futur des systèmes éducatifs et de leur nécessaire adaptation. Pour en débattre utilement, il est indispensable de favoriser une bonne compréhension mutuelle des modes de financement existants et de leurs évolutions récentes. C’est dans cette

perspective que le réseau Eurydice s’est penché sur le financement de l’enseignement obligatoire. L’étude Le financement et la gestion des ressources dans l’enseignement obligatoire. Évolution des politiques nationales traite le thème du financement des écoles d’un point de vue essentiellement structurel. Les systèmes nationaux de gestion et d’octroi des ressources aux établissements scolaires sont le fruit d’une longue évolution historique, d’un pragmatisme

certain et de courants économiques ou politiques auxquels les pays sont plus ou moins sensibles. Ils constituent, de fait, des réponses implicites à des questions de principe telles que celles des objectifs fondamentaux du système éducatif, et de ce que doit viser son financement: s’agit-il de répondre aux besoins des établissements existants? Doit-on offrir aux parents le confort d’un service de proximité par la multiplication des implantations? Faut-il atteindre un niveau de qualité fixé au moindre coût? Etc. Les réponses apportées à ces différentes questions sont en principe liées entre elles et peuvent être déterminées par un projet politique relativement général. Dans certains cas, ce dernier dépasse largement le champ de l’éducation et concerne les services publics dans leur ensemble. Il détermine le rapport entre l’État et la société civile. Certains modèles conservent le principe d’un État central très présent et prennent les options suivantes: maintien de toutes les compétences d’acquisition de biens et de services au niveau de l’État (central), interdiction de rechercher des ressources non publiques, sectorisation des inscriptions dans les écoles, enseignement privé subventionné marginal, etc. D’autres modèles ont adopté le principe d’un État central moins ou peu présent et ont pris des options opposées: décentralisation vers les autorités locales de certaines compétences de

financement et de gestion, transfert vers les conseils d’administration des écoles (composés notamment de parents) des compétences d’acquisition de biens et de services, soutien à la recherche de ressources non publiques, liberté de choix d’une école, développement de l’enseignement privé subventionné.
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Ce projet politique général croise la question de l’égalité des hommes et des femmes face à l’éducation. Cette égalité, au sens strict, se traduit par la levée de tout obstacle, quel qu’il soit, à la fréquentation d’une école ou encore par l’assurance d’une offre éducative identique pour tous. On peut parler ici d’une égalité de moyens qui s’accommode parfaitement d’un système centralisé de financement et de gestion des ressources. Cependant, deux conceptions plus récentes de l’égalité ont concouru à modifier les mécanismes d’octroi des ressources. Il s’agit, d’une part, de la recherche de l’équivalence de l’offre éducative qui vise à prendre en compte les besoins de chacun et soutient l’idée que, à besoin égal, deux élèves inscrits dans deux écoles différentes recevront une offre éducative identique. Il s’agit, d’autre part, du principe de la discrimination positive qui tend à donner plus (de ressources) aux élèves qui ont le moins (de chances de réussir), afin de promouvoir une égalité de réussite. La rencontre des deux axes (celui du rôle de l’État et celui du type d’égalité recherchée) ne se traduit pas dans la réalité sans certaines tensions. Le modèle du tout État et de l’égalité de moyens est en soi cohérent. Cependant, force est de constater qu’il est remis en question. Or les nouvelles orientations sont sources de tensions. En effet, le passage progressif vers une participation renforcée des acteurs locaux et des usagers à la décision peut rendre difficile la réalisation du principe d’égalité.

Repères méthodologiques et champ d’analyse

L’étude qui a fait l’objet de la présente synthèse a été rédigée par l’unité européenne d’Eurydice sur la base de rapports détaillés préparés par les unités nationales d’Eurydice et par des experts nationaux dans le domaine de l’économie de l’éducation. Elle couvre les quinze pays de l’Union européenne et les trois pays de l’AELE/EEE. L’analyse comparative a fait l’objet de relectures critiques par ces partenaires nationaux dont les coordonnées peuvent être trouvées à la fin de l’ouvrage. L’étude contient six chapitres qui traitent chacun d’une dimension du financement ou de la gestion des ressources aux établissements scolaires, tant du point de vue de la situation en 1997/1998 (année de référence de l’étude) que d’un point de vue historique.  L’analyse des réformes réalisées par les pays sur ces différentes dimensions porte sur les trente dernières années. Un éclairage sur le contexte social, politique ou économique est proposé chaque fois que ce dernier peut expliquer les décisions de réformer le système. Les réformes postérieures à l’année de référence sont mentionnées dans le texte et en notes.
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L’introduction générale de l’étude présente la définition du champ d’analyse, des indicateurs statistiques macroéconomiques et des diagrammes décrivant les flux financiers pour chaque pays concerné par l’étude. Les indicateurs statistiques ont été développés en étroite collaboration avec Eurostat sur la base des données recueillies dans le cadre de la collecte annuelle Unesco/OCDE/Eurostat. Ils complètent l’analyse comparative. En annexe de l’ouvrage, figurent des tableaux de synthèse présentant pour chaque pays les réformes menées durant les trente dernières années, accompagnées de leurs objectifs et contextes spécifiques.

Questions-clés posées par l’analyse

I. Comment les responsabilités du financement et de la gestion budgétaire peuvent-elles être réparties entre les différents niveaux de pouvoir? La décentralisation des compétences de l’État central vers le niveau local apparaît souvent comme une réponse à la volonté de renforcer la participation des acteurs concernés par l’enseignement. Elle est néanmoins susceptible de créer des problèmes d’inégalité. Il convient de dissocier ici la décentralisation qui tend à accroître la sphère décisionnelle des autorités locales et celle qui tend à augmenter l’autonomie des écoles. La décentralisation vers les autorités locales des compétences de distribution des ressources entre les écoles est une condition nécessaire à la mise en oeuvre du principe d’équivalence. Elle rapproche la décision du lieu où s’expriment les besoins et permet de mieux prendre en considération les besoins des écoles et, en conséquence, des élèves. La

décentralisation de cette compétence de distribution des ressources est généralement associée à celle de leur financement: les autorités locales sont libres de décider du volume total qu’elles accordent à l’enseignement. Pour des raisons d’équité, des mécanismes d’équilibrage des ressources de ces municipalités peuvent être introduits afin de leur donner une marge de manoeuvre identique. Cette autonomie des autorités locales ne va cependant pas sans poser de questions. Les décisions relatives au financement et à la distribution des ressources entre les établissements scolaires peuvent conduire à ce que des élèves de municipalités différentes, ayant les mêmes besoins, reçoivent une offre éducative différente. En vertu du principe de prise en compte des besoins des élèves, une municipalité pourra décider de consacrer plus de ressources qu’une autre aux enfants immigrés et/ou aux élèves en difficulté d’apprentissage et/ou encore aux élèves brillants (au nom du besoin d’excellence). Dans ces conditions, les concepts égalitaires risquent tôt ou tard de se trouver mis à mal.
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Du point de vue du financement – c’est-à-dire des décisions relatives aux volumes des ressources à consacrer aux écoles –, trois grands modèles décisionnels sont mis en évidence. Dans le premier, l’ensemble des décisions sont prises au niveau central ou supérieur. Dans le deuxième, les décisions sont généralement partagées entre l’État qui prend en charge le personnel (enseignant le plus souvent, mais également non enseignant dans certains cas) et les autorités locales qui assument les autres dépenses. Dans le troisième modèle, toutes les décisions sont prises par les autorités locales. Sur le plan historique, en considérant que la Belgique et l’Espagne, tout en changeant d’autorité supérieure du fait de la communautarisation des compétences, restent dans le même modèle de financement, on peut conclure que plus de la moitié des pays qui fonctionnaient en 1970 selon un de ces modèles ont maintenu un statu quo. La France (enseignement secondaire inférieur) et l’Islande ont respectivement quitté le modèle 1 pour les 2 et 3. Les autres pays nordiques sont passés du modèle 2 au modèle 3. Une des variations du modèle 2, présente en 1970, a aujourd’hui disparu. Il s’agit du remboursement par l’État central des dépenses éducatives réalisées par les autorités

locales. Pour le remplacer, deux solutions sont apparues: la décentralisation des respon- Figure 1. Partage de compétences relatives au financement public de l’éducation (décisions relatives au volume, hors ressources spécifiques et ressources annexes), entre pouvoirs publics, en 1970 et en 1998.

L’essentiel de ...

sabilités du financement vers les autorités locales (solution adoptée dans les pays nordiques) et le renforcement du contrôle du gouvernement central (solution adoptée temporairement aux Pays-Bas). En ce qui concerne le transfert de la gestion des ressources vers les établissements scolaires eux-mêmes, la question de l’équité se pose avec encore plus d’acuité. Les objectifs, très divers, étaient d’accroître la participation sociale, de réaliser des économies en évitant

les gaspillages, de soutenir l’initiative et la motivation du personnel des établissements, ou encore de diminuer le rôle des autorités locales. Il s’avère cependant que la décentralisation de l’acquisition de biens et de services vers les établissements scolaires est susceptible d’engendrer des différences dans la qualité de l’offre éducative. Souvent liée à l’évolution vers la liberté de choix d’une école et à l’autonomie pédagogique (liberté de choisir ses méthodes et contenus, de définir l’offre de cours), cette autonomie de gestion crée une concurrence entre établissements scolaires dont les implications en regard du principe d’égalité sont discutées plus loin (question VI).

Figure 2. Dates des principales réformes de décentralisation du pouvoir de

décision relatif à l’acquisition de biens et de services vers les établissements

scolaires, entre 1970 et 1998.
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Du point de vue historique, les transferts réalisés sur les trente dernières années pour accroître l’autonomie de gestion des établissements scolaires portent généralement sur les ressources de fonctionnement. Des mesures visant à globaliser la dotation en personnel, qui reste accordée en nature, ont été prises dans quelques pays. La possibilité de déléguer des compétences décisionnelles aux établissements scolaires a été accordée aux autorités locales de tous les pays nordiques, tandis qu’aux Pays-Bas et au Royaume-Uni, les compétences de gestion pour le personnel et le fonctionnement ont été systématiquement décentralisées vers les écoles. À l’heure actuelle, on constate que la situation la plus courante est l’autonomie d’acquisition des ressources de fonctionnement. Dans la plupart des cas, cette autonomie s’étend a l’achat des biens d’équipement – capital mobilier –, voire à une partie ou à tout le personnel non enseignant. La situation où la marge de manoeuvre des écoles reste très limitée, du fait d’une allocation de ressources en nature, existe toujours dans un certain nombre de pays (Allemagne, Luxembourg, Islande, ainsi que la France, l’Autriche, le Portugal et le Liechtenstein pour certaines écoles, principalement celles qui offrent un enseignement primaire). À l’inverse, l’autonomie plus large, qui inclut l’acquisition des ressources de personnel et de fonctionnement au sens large – y compris le capital mobilier –, ne s’observe qu’aux Pays-Bas et au Royaume-Uni. Dans les pays nordiques, la situation varie selon les municipalités. La gestion des ressources immobilières relève moins fréquemment de la compétence de l’établissement scolaire. Aux Pays-Bas et en Suède, les municipalités ont la possibilité de déléguer cette compétence vers les établissements scolaires. Une mesure récente prise au Royaume-Uni prévoit la délégation systématique d’une partie des ressources pour le capital vers les établissements scolaires, sous la forme d’une dotation per capita. II. Quelles techniques utiliser pour déterminer le volume des ressources accordées à chaque établissement en particulier? La question des modes de détermination du volume des ressources octroyées aux établissements est intimement liée à celle de la décentralisation des compétences en matière de gestion des établissements scolaires. L’autonomie des acteurs et le mode de détermination du volume des ressources octroyées sont, en effet, deux instruments utilisés par les autorités politiques dans l’espoir d’augmenter l’efficacité du secteur de l’enseignement, afin de le développer et d’en réduire le coût.
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L’analyse historique montre que certains pays (tels que les pays nordiques, par exemple) ont davantage axé leur attention sur l’autonomie des acteurs locaux, rendant impossible une analyse systématique des modes de détermination du volume des ressources

Figure 3. Avantages et inconvénients

des différents modes de détermination du volume des ressources.
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octroyées en raison, justement, de la diversité des systèmes qui résulte de la multiplication des organes décideurs. D’autres ont conservé une organisation relativement plus centralisée dans ce domaine et ont fait porter leurs réformes sur les techniques utilisées dans le cadre de ces décisions. C’est le cas de la Belgique, des Pays-Bas, de l’Irlande, de l’Italie et du Royaume-Uni. Une importante décentralisation de la décision, associée à la liberté laissée à l’acteur local de déterminer librement le montant de ressources octroyées aux établissements, permet, par la proximité du décideur et de l’établissement, d’apporter une réponse relativement adéquate aux besoins de l’école. Mais ce système multipliant, par sa nature même, le nombre de lieux de décision ne favorise pas la transparence du processus ni la comparaison des établissements entre eux sur le plan de l’octroi des ressources. À l’inverse, un système relativement centralisé, associé à des procédures précises telles que le recours à des normes et l’application d’une table de correspondance ou d’une formule mathématique, présente sans nul doute l’avantage de rendre tous les processus transparents et d’offrir à toutes les écoles une garantie optimale d’égalité de traitement. Un tel système a toutefois pour inconvénients de ne pas favoriser l’émergence de nouveaux projets au sein d’une école et de ne pas tenir compte des particularismes locaux. Par ailleurs, le mode de financement per capita au sens strict s’oppose au principe de l’équivalence qui impose de donner plus de ressources à certains élèves qu’à d’autres, donc à certaines écoles qu’à d’autres, en fonction d’une analyse des besoins. Dans cette perspective, on lui préférera un mode de financement qui intègre des indications sur des caractéristiques de la population scolaire (voir question III). À l’heure actuelle, du point de vue des indicateurs pris en considération pour l’octroi des ressources de personnel, le recours au critère du nombre d’élèves (ou de classes) est le plus fréquent. Il est accompagné la plupart du temps d’autres indicateurs, tels que les attributs sociaux de la population scolaire, la présence d’élèves étrangers ou en difficulté scolaire, les caractéristiques du corps enseignant, etc. Le choix des indicateurs pour la fixation des ressources pour le fonctionnement et le capital est plus fréquemment laissé au libre arbitre de l’autorité chargée de la distribution des ressources (autorité locale ou service déconcentré du ministère) (1).
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III. Comment peut-on tenir compte des besoins des écoles qui accueillent des populationscibles nécessitant un soutien spécifique? Le financement des écoles accueillant des populations spécifiques connaît certaines variations qui peuvent être rassemblées en trois modèles principaux. Ces modèles intègrent la forme que prend le financement spécifique (c’est-à-dire la forme de la dotation) et la marge de manoeuvre dont dispose l’établissement dans l’affectation de ces ressources. Selon les États, la définition des établissements nécessitant des ressources additionnelles opère selon deux modalités qui peuvent être combinées. La première a trait à la présence de populations-cibles dans les établissements scolaires. La seconde considère la zone d’habitation dans laquelle les établissements scolaires sont implantés. Les zones sont délimitées par les caractéristiques socio-économiques de leurs habitants. Ce dernier mode de financement des besoins spécifiques est au coeur de la problématique de l’égalité dans le cadre d’une autonomie financière accrue des acteurs locaux (écoles ou municipalités), puisqu’il se veut compensatoire du niveau de revenu de la municipalité et du niveau socioéconomique de sa population. L’octroi de ressources additionnelles pour des populations-cibles (enfants de milieux sociaux défavorisés, enfants étrangers, etc.) concrétise le concept de discrimination positive qui tend à donner plus à ceux qui ont moins. Cette conception de l’égalité pose néanmoins le problème de l’identification et de l’étiquetage toujours dangereux d’une différence de besoins associée à des caractéristiques socioculturelles. Le risque opère à deux niveaux. D’une part, la volonté de certains de donner plus à ces populations, au nom de  l’égalité des chances d’émancipation, peut rencontrer tôt ou tard la volonté d’autres de leur supprimer cet avantage, au nom du coût de la mesure pour la collectivité. D’autre part, lorsque l’identification se fait au niveau de la zone d’implantation ou de recrutement de l’école, se pose la question pour chaque parent et chaque élève d’être identifié à cette zone et de subir les conséquences de cette stigmatisation.

De ce point de vue, l’intégration de la prise en compte des besoins spécifiques des écoles dans le mode de calcul général de l’établissement scolaire (par exemple par un système per capita pondéré en fonction des caractéristiques socio-économiques de chaque élève) évite la stigmatisation et apparaît préférable. L’attribution des ressources qui intègre des indicateurs de besoins peut être réalisée au niveau central, ou, sans doute plus facilement, être confiée à la discrétion d’un acteur local. Cette dernière option peut cependant nuire à la transparence de la distribution et conduire les écoles à se soupçonner les unes les autres de recevoir plus ou moins de ressources (voir question précédente). À l’heure actuelle, le modèle le plus fréquemment utilisé par les pays de l’Union européenne et de l’AELE/EEE pour tenir compte des besoins des écoles accueillant des popu-
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lations-cibles est le financement de ressources spécifiques pour des activités précisément définies par une autorité supérieure (État ou autorité locale). Ce mode de financement s’observe même dans des pays où le financement des ressources générales de personnel, de fonctionnement et de capital est décentralisé au niveau des autorités locales. Parmi les pays qui ont davantage développé le recours à des indicateurs de zone d’implantation des écoles, certains fonctionnent avec un système de sectorisation et d’autres accordent aux parents la liberté de choix d’une école. Dans ce dernier contexte, le critère de zone pose l’épineux problème d’atteindre les élèves-cibles, dans la mesure où les caractéristiques de la population d’une école peuvent différer de celles de sa zone d’implantation. IV. Faut-il interdire, encourager ou réglementer la recherche de fonds non publics par les écoles elles-mêmes? Au-delà des allocations financières émanant des pouvoirs publics et de l’État, les établissements scolaires peuvent avoir la possibilité de recourir à une catégorie supplémentaire de ressources issues d’une source totalement privée et qu’ils recherchent de leur propre initiative. L’analyse des options qui s’offrent à cet égard aux établissements scolaires tient compte du degré de liberté des écoles dans la recherche de fonds privés et dans l’utilisation des ressources ainsi obtenues. Ces deux axes sont déterminés par le degré de réglementation nationale. Lorsque l’État autorise les écoles à rechercher des fonds privés de différentes sources, cette liberté peut être limitée par des réglementations sur l’accès à certaines de ces sources. Par exemple, les écoles autorisées à collecter des fonds via la publicité ne peuvent promouvoir que des

produits considérés comme bénéfiques du point de vue éducatif.

Figure 4. Modalités de financement et critères d’octroi des ressources spécifiques

allouées aux établissements scolaires pour répondre aux besoins de

populations-cibles. Année scolaire 1997/1998.
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Le degré de liberté des écoles dans l’utilisation des fonds récoltés ne correspond cependant pas nécessairement à leur degré de liberté dans leur acquisition. Ainsi, par rapport aux autres pays, la France (enseignement secondaire inférieur), l’Italie, l’Autriche, le Portugal (2e et 3e cycles de l’ensino básico) et surtout l’Espagne accordent une marge de

manoeuvre importante aux établissements dans l’acquisition de fonds privés, mais limitent l’autonomie financière relative à l’utilisation de ces fonds. La recherche de fonds non publics apparaît comme un moyen d’augmenter l’autonomie financière des établissements scolaires. Les ressources n’affectent pas, du moins dans leur conception actuelle, le budget général des établissements scolaires accordé par les pouvoirs publics. En théorie, l’absence de contrôle réglementaire relatif à l’acquisition ou à l’utilisation des fonds privés place les écoles dans une meilleure position pour rechercher les avantages concurrentiels d’une différenciation de leur produit éducatif (en termes de qualité, de contenu pédagogique, etc.). En pratique, de telles sources sont exploitées en deçà des possibilités offertes ou ne le sont pas du tout. Cela peut s’expliquer par la perception que l’implication des sources de financement privé est dangereuse en raison du risque d’abus d’influence des intérêts privés sur la fonction éducative ou à cause de la crainte de voir l’État abdiquer face à ses responsabilités. Les habitudes du milieu scolaire influencent également la manière dont un pays s’engage dans la voie du financement privé. Certains pays se caractérisent par l’absence de réglementations plutôt que par l’interdiction explicite dans la mesure où aucune tradition n’existe dans ce domaine.

Figure 5. Autonomie des établissements dans la recherche de fonds supplémentaires.

Année scolaire 1997/1998.
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Il est évident que, comme les autorités locales, les écoles arrivent à récolter des fonds dont le montant varie en fonction de leur environnement (caractéristiques de population, présence d’entreprises à proximité, etc.). Cependant, et contrairement à ce qui s’observe dans le cas des autorités locales, il n’existe pas de mécanisme d’équilibrage entre les écoles. En conséquence, la recherche de fonds propres est une source immédiate d’inégalité entre les volumes des ressources des établissements scolaires, qui peut rejaillir sur certains aspects, actuellement marginaux, de l’offre éducative.V. Les volumes de fonds publics consacrés à l’enseignement privé subventionné doiventils être identiques à ceux accordés à l’enseignement public? L’existence du secteur privé subventionné répond au principe de la liberté d’enseignement. Son financement, par contre, pose nombre de questions. À ce secteur, est attachée la liberté de choix d’une école. Il est donc important de prendre en considération cette question de libre choix dans le secteur public avant d’envisager le développement du secteur privé subventionné, sans quoi l’inégalité d’un système où certains sont libres et d’autres pas sauterait aux yeux. Dans la même logique, l’acceptation d’un enseignement privé subventionné devrait conduire à un financement public tel que tous y aient accès gratuitement, ans quoi, à nouveau, certains seraient avantagés par rapport à d’autres. Dans la plupart des pays, la situation du secteur privé subventionné n’a guère évolué pendant les trente dernières années. Dans un grand nombre de pays, il est traditionnellement accepté que les écoles privées subventionnées jouent un rôle dans l’offre éducative au même titre que les écoles publiques. Dans quelques cas, le financement de l’enseignement privé a autrefois été l’objet de querelles importantes entre les partisans de l’école publique et les défenseurs de l’enseignement privé subventionné. La France est notamment arrivée à un accord dans les années 80, tandis que l’Italie vient récemment de promulguer une loi permettant de reconnaître officiellement l’offre éducative proposée par des entités privées. Enfin, dans un troisième groupe, l’enseignement a longtemps été conçu comme relevant des compétences publiques avec toutefois la liberté d’organiser un enseignement privé qui, en l’absence d’une législation favorable à son financement par des fonds publics, s’est très peu développé. Quelques pays de ce groupe ont néanmoins procédé à des modifications importantes de leur législation en matière de financement de ce secteur. Ainsi, en Suède, depuis la loi de 1992, les écoles privées reçoivent un financement identique à celui des écoles publiques. À la suite de cette loi, le secteur privé subventionné s’est considérablement développé, tout en restant minoritaire.
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Le volume du financement reste cependant très variable d’un pays à l’autre. À l’heure actuelle, seulement trois pays financent l’enseignement privé subventionné à hauteur de l’enseignement public. Il s’agit des Pays-Bas, de la Suède et du Royaume-Uni (en ce qui concerne les voluntary controlled schools). Dans les autres pays, des subventions importantes (parfois identiques aux montants versés aux écoles publiques) peuvent être accordées pour les ressources de personnel et de fonctionnement, mais les dépenses pour le capital qui, faut-il le rappeler, reste propriété de l’organisme privé, sont nettement moins couvertes par des fonds publics.

Figure 6. Taux de participation dans l’enseignement privé subventionné.

Année scolaire 1997/1998.
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VI. La concurrence entre les établissements scolaires est-elle mise en oeuvre dans les pays de l’Union européenne et de l’AELE/EEE? Trois grands modèles de gestion des écoles ont été établis, répondant chacun à une logique propre: celle de la concurrence régulée, celle de la concurrence non régulée et celle de l’organisation par les pouvoirs publics. Ils servent de référence théorique à l’analyse des systèmes en vigueur dans les différents pays. Dans la logique du modèle de la concurrence régulée, le «marché» de l’enseignement doit s’approcher autant que possible de la situation de concurrence parfaite considérée comme un idéal à atteindre. En matière d’enseignement, cela signifie, entre autres, que les pouvoirs publics imposent des cursus harmonisés et garantissent un nombre d’écoles suffisant pour que le choix existe réellement. Des réglementations sont adoptées en vue d’améliorer les conditions de choix d’un établissement par les parents et de favoriser un comportement concurrentiel des établissements. Les caractéristiques de ce modèle, dans sa configuration la plus «pure», sont: • l’indépendance des établissements entre eux, qui se traduit par un certain degré d’autonomie de gestion, par le libre choix de l’établissement par les parents, mais aussi par le fait de disposer d’un choix d’établissements suffisant. Ceci implique notamment des services de transport permettant l’accès à des établissements plus éloignés, une bonne information sur les résultats des établissements, et que les frais d’inscription éventuels soient identiques dans tous les établissements et/ou d’un niveau qui ne pose aucun problème

financier aux parents; • une homogénéité du «produit», c’est-à-dire une réglementation relativement stricte imposant les matières enseignées, ainsi que des principes pédagogiques généraux d’application dans tous les établissements;

• un système qui incite les établissements à accueillir le plus d’élèves possible. Cela peut se faire notamment par un financement per capita des établissements. Un financement dont le montant dépend directement du nombre d’élèves incite en effet les établissements scolaires à attirer un maximum d’élèves et à utiliser toutes leurs ressources disponibles de la manière la plus efficace possible en vue de présenter une image attractive. Le modèle de la concurrence non régulée prône également la mise en concurrence des établissements, notamment parce qu’elle est de nature à responsabiliser les acteurs les plus proches de l’établissement et à les inciter ainsi à lutter contre toute forme de gaspillage dans l’utilisation des ressources. Cependant, plutôt que de considérer l’enseignement comme un «marché» régulé, ce modèle privilégie la stratégie de la non-régulation, c’està- dire l’absence de législation imposant au marché de rester dans une structure de concurrence parfaite et limitant la différenciation entre établissements.
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Enfin, dans le cadre du modèle de l’organisation des écoles par les pouvoirs publics, il est souvent nécessaire (mais pas obligatoire) de planifier les inscriptions pour atteindre les tailles de populations scolaires jugées optimales, étant donné les caractéristiques des différents établissements. Des réglementations peuvent par conséquent limiter la liberté de choix des parents. L’autonomie des établissements est, elle aussi, fortement limitée. Si une différenciation entre établissements existe, c’est parce que les autorités publiques le souhaitent. Elle ne résulte pas du choix de l’établissement. Reprenant les caractéristiques du modèle de la concurrence parfaite, l’étude s’interroge sur l’état des systèmes éducatifs par rapport à la mise en oeuvre d’un marché éducatif répondant à ces critères. L’indépendance des établissements scolaires peut se mesurer selon plusieurs paramètres dont l’autonomie de gestion (déjà évoquée à la question II) et la liberté de choix d’une école par les parents. La liberté de choix d’une école fournit un bon exemple des tensions existant entre le principe d’égalité et la liberté des usagers. Si les parents peuvent choisir, ne risque-t-on pas que ces choix, guidés par un objectif tantôt de maintien de la position sociale, tantôt d’ascension sociale, conduisent progressivement à une ségrégation des écoles sur la base decaractéristiques socioculturelles? Cette ségrégation est-elle inéquitable? Il est évident quela ségrégation urbaine existe bien avant la ségrégation scolaire et que l’école ne peut résoudre un tel problème. Néanmoins, lorsque les écoles sont libres de s’étendre et d’inscrire toujours plus d’élèves, la liberté de choix des parents peut entraîner une concurrence importante entre des écoles relativement proches les unes des autres. Le double mécanisme de concurrence et de ségrégation sociale n’est pas sans conséquences sur le niveau d’exigence attendu des élèves dans les différents établissements et donc sur les résultats des écoles. En effet, les établissements scolaires qui accueillent des proportions importantes d’enfants de milieux socio-économiques favorisés tendent à augmenter leurs exigences et à obtenir des résultats en moyenne plus élevés. C’est à cette étape du processus que le principe de l’égalité des élèves face à l’éducation est remis en question. À l’heure actuelle, dans la majorité des pays, les parents ont le droit de choisir une école pour leur enfant. Il est cependant relativement rare que cette liberté s’exprime sans intervention des pouvoirs publics. Cette intervention peut prendre plusieurs formes: il peut s’agir de dessiner une carte scolaire (attribution d’une école à chaque élève) à partir de laquelle des demandes de changements sont prises en compte, ou de réguler a posteriori les inscriptions en cas d’une demande plus importante que l’offre de places. Cela s’explique par l’existence d’un conflit potentiel entre la volonté de donner aux parents le libre choix d’une école et l’assurance de gérer efficacement l’offre de places scolaires. En effet, l’augmentation du nombre de places disponibles dans une école attractive peut conduire
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à un excédent de places dans une école voisine. Dans le cas où la subvention n’est pas accordée stricto sensu en fonction du nombre d’élèves, ce flux d’élèves conduit à augmenter le coût unitaire dans les écoles qui perdent des élèves. Les réglementations en matière de liberté de choix ont, dans l’ensemble, peu évolué ces dernières années. Quelques pays seulement (Danemark, Finlande, Suède, Royaume-Uni) ont modifié leur législation au cours de la période couverte par l’étude. Les réformes conduisent à libéraliser le choix d’une école. Cependant, l’intervention des pouvoirs publics reste importante. Par ailleurs, la concurrence entre écoles, non régulée du point de vue de l’homogénéité de l’offre éducative, peut engendrer une différenciation importante entre établissements scolaires sur le plan de l’offre de cours. Cette différenciation de l’offre de cours est-elle souhaitable? A priori, oui, lorsqu’elle répond au souci d’ouvrir l’école sur son environnement, de mieux tenir compte des aspirations des familles et des élèves (notamment sur le plan philosophique), ainsi que de la communauté locale. Néanmoins, dans le contexte de la concurrence, la différenciation peut conduire les responsables des établissements scolaires à déterminer leur offre de

cours, non pour répondre aux aspirations des élèves inscrits, mais pour recruter des élèves présentant certaines caractéristiques sociales ou pour entretenir l’image de marque de l’école. En ce qui concerne l’homogénéité des «produits» éducatifs, qui différencie les modèles de la concurrence régulée et de la concurrence non régulée, elle n’est observée dans aucun pays de manière stricte. Cela permet aux établissements de développer un esprit, une image et une réputation spécifiques. Il semble donc à cet égard que la politique éducative aille vers un système présentant une certaine diversité des établissements. Le croisement des axes «indépendance des établissements scolaires» et «homogénéité de l’offre éducative» laisse apparaître clairement la relation entre ces deux dimensions: plus les établissements sont liés entre eux, plus l’offre éducative proposée est homogène. Plus les établissements sont indépendants entre eux, plus l’offre éducative est potentiellement hétérogène. De manière générale, et contrairement à certains discours en la matière, les pays n’ont pas massivement intégré dans leurs systèmes éducatifs les principes du libéralisme économique qui met en avant les vertus des marchés concurrentiels. Les politiques éducatives, qui, dans l’ensemble, donnent de plus en plus d’autonomie pédagogique et organisationnelle aux établissements scolaires, excluent toute possibilité de tendre vers le modèle de la concurrence parfaite. Toutefois, la concurrence non régulée est susceptible d’être observée. Tout en cette matière est néanmoins une question de point de référence, et d’aucuns jugeront avec raison que la situation est loin d’être complètement libéralisée.

Conclusion

L’étude sur le financement et la gestion des ressources des établissements d’enseignement obligatoire ne propose pas seulement une description détaillée des mécanismes mis en oeuvre dans les différents pays et des réformes menées en la matière sur les trente dernières années. Elle invite également à se poser nombre de questions sur les conséquences des choix posés. L’examen des réformes conduites dans les différents pays révèle en effet une implication croissante de la société civile dans l’éducation. Or la participation accrue des acteurs dans l’éducation répond certes aux aspirations démocratiques, mais remet constamment en question le principe de l’égalité. L’enseignement apparaît, à cet égard, comme un véritable champ de bataille pour les principes de liberté et d’égalité.

Figure 7. Position des pays par rapport aux dimensions «indépendance des établissements scolaires» et «hétérogénéité de l’offre éducative». Année scolaire 1997/1998.
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